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 La gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des 
navires et le Groupe de travail mixte de l’Organisation 
internationale du Travail, de l’Organisation maritime 
internationale et de la Convention de Bâle sur la mise au rebut 
des navires 

 Note du secrétariat 

I. Introduction 

1. Il est fait référence à la décision VIII/11 sur la gestion écologiquement rationnelle du 
démantèlement des navires et à la décision VIII/12 concernant le Groupe de travail mixte de 
l’Organisation internationale du Travail, de l’Organisation maritime internationale et de la Convention 
de Bâle sur la mise au rebut des navires.  

2. A sa huitième réunion, par sa décision VIII/11 la Conférence des Parties s’est félicitée des 
mesures prises par l’Organisation maritime internationale (OMI) pour élaborer le projet de convention 
internationale sur le recyclage sûr et écologiquement rationnel des navires (la « Convention sur le 
recyclage des navires ») et elle invitait l’Organisation maritime internationale à faire en sorte que le 
projet de convention assure un degré de contrôle équivalent à celui que permet la Convention de Bâle, 
en notant qu’il convient d’éviter un chevauchement entre les instruments réglementaires qui ont les 
mêmes objectifs.  Elle invitait également les Parties à soumettre au secrétariat des observations sur des 
questions telles que les rôles et responsabilités à assigner dans le projet de convention sur le recyclage 
des navires et celles présentant un intérêt pour la Convention de Bâle, notamment : 

                                                           
*  Nouveau triage pour raisons techniques. 
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a) Une évaluation du degré de contrôle et d’application effective assurée par la Convention 
de Bâle dans son intégralité; 

b) Une évaluation du degré de contrôle et d’application effective prévu dans le projet de 
convention dans son intégralité et une comparaison entre ce degré de contrôle et d’application indiqué 
dans la Convention de Bâle; 

c) L’étude et l’examen des mesures efficaces possibles à court et moyen termes. 

3. Le Groupe de travail à composition non limitée était prié d’étudier les questions mentionnées  
ci-dessus.  Par sa décision OEWG-VI/17, le Groupe de travail à composition non limitée a renouvelé la 
demande faite aux Parties de soumettre leurs observations.  De plus, il priait le secrétariat de 
communiquer des résumés des points essentiels de ces observations au Comité pour la protection du 
milieu marin, pour examen à sa cinquante-septième session.  

4. Par sa décision VIII/1, la Conférence des Parties priait le secrétariat de suivre l’élaboration du 
projet de convention sur le recyclage des navires et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des 
Parties à sa neuvième réunion. Le secrétariat était également prié de faire rapport à la Conférence des 
Parties à sa neuvième réunion sur les activités entreprises pour promouvoir l’application des Directives 
techniques pour la gestion écologiquement rationnelle du démantèlement intégral et partiel des navires. 

5. Par sa décision VIII/12, la Conférence des Parties priait le secrétariat de faire rapport sur les 
conclusions de la troisième réunion du Groupe de travail mixte de l’Organisation internationale du 
Travail, de l’Organisation maritime internationale et de la Convention de Bâle sur la mise au rebut des 
navires.  

II. Mise en œuvre  

6. Depuis la huitième réunion de la Conférence des Parties, le projet de Convention sur le 
recyclage des navires a beaucoup évolué.  Les informations y relatives, outre celles fournies 
immédiatement ci-après, figurent dans l’annexe1 à la présente note.  D’autres informations connexes 
se trouvent également dans les documents UNEP/CHW.9/INF/28 (Rapport du Groupe de travail sur 
le recyclage des navires créé par le Comité de l’OMI pour la protection du milieu marin à sa  
cinquante-septième session), UNEP/CHW.9/INF/29 (Compilation des observations sur la gestion 
écologiquement rationnelle du démantèlement des navires conformément à la décision VIII/11) et 
UNEP/CHW.9/INF/30 (Gestion écologiquement rationnelle du démantèlement des navires : degrés de 
contrôle équivalant à ceux que permettent la Convention de Bâle et le projet de Convention 
internationale sur le recyclage sûr et écologiquement rationnel des navires).  

7. En outre, grâce à des contributions volontaires, un travail considérable a été entrepris par le 
secrétariat en collaboration avec le Bureau international du travail et l’Organisation maritime 
internationale pour élaborer le « Programme mondial pour le recyclage durable des navires : 
amélioration des méthodes de travail afin de renforcer les normes relatives à la santé professionnelle, à 
la sécurité et à l’environnement sur les chantiers de recyclage des navires en Asie ».  Les annexes II1 et 
III1 à la présente note donnent des informations sur le Programme mondial.  

8. Au moment de la préparation de la présente note, il a été convenu que le Bureau international du 
travail accueillerait la troisième session du Groupe de travail mixte.  Le Conseil d’administration de 
l’Organisation internationale du Travail a été prié, à sa trois cent-unième session, en mars 2008, de fixer 
les dates de cette troisième session aux 29, 30 et 31 octobre 2008. 

III. Mesures proposées 

9. La Conférence des Parties souhaitera peut-être adopter une décision libellée comme suit : 

« La Conférence des Parties, 

Rappelant sa décision VIII/11 sur le démantèlement écologiquement rationnel des 
navires, 

                                                           
1  Par souci d’économie, les annexes I, II et III ne sont disponibles qu’en anglais et n’ont pas été 
officiellement éditées. 
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 Rappelant également son invitation adressée à sa huitième réunion à l’Organisation 
maritime internationale de faire en sorte que la Convention internationale sur le recyclage sûr et 
écologiquement rationnel des navires qu’elle devait adopter assure un degré de contrôle 
équivalent à celui que permet la Convention de Bâle, en notant qu’il convient d’éviter un 
chevauchement entre les instruments réglementaires qui ont les mêmes objectifs, 

 Projet de Convention internationale sur le recyclage sûr et écologiquement rationnel des 
navires 

 1. Se félicite des progrès accomplis dans l’élaboration, par l’Organisation maritime 
internationale,  d’une Convention internationale sur le recyclage sûr et écologiquement rationnel 
des navires (« la Convention sur le recyclage des navires »); 

 2. Invite également l’Organisation maritime internationale à continuer à tenir 
dûment compte du rôle, de la compétence et du savoir-faire de la Convention de Bâle en ce qui 
concerne les questions liées au démantèlement des navires et en particulier la gestion   
écologiquement rationnelle et l’élimination des déchets dangereux et des autres déchets;  

 3. Prie le Groupe de travail à composition non limitée :  

 a) De définir des critères pour évaluer si la Convention sur le recyclage des navires 
telle qu’adoptée assure un degré de contrôle équivalent à celui que permet la Convention de 
Bâle, compte tenu des observations soumises au préalable par les Parties sur des questions telles 
que les rôles et responsabilités résultant de la Convention sur le recyclage des navires et ceux 
correspondant à la Convention de Bâle; 

 b) De communiquer ces critères d’évaluation pour examen par la Conférence des 
Parties à sa dixième réunion en vue de leur application éventuelle; 

 4. Prie également le Groupe de travail à composition non limitée d’étudier et 
d’élaborer des recommandations à soumettre à la considération de la Conférence des Parties à sa 
dixième réunion sur les questions suivantes : 

 a) Comment éviter un chevauchement entre les instruments réglementaires s’il 
ressort de l’évaluation visée au paragraphe 3 ci-dessus, à laquelle doit procéder la Conférence 
des Parties à sa dixième réunion, que la Convention sur le recyclage des navires telle qu’adoptée 
assure un degré de contrôle équivalent à celui que permet la Convention de Bâle, 

b)  Une méthode pratique de mise en oeuvre de la Convention de Bâle dans le 
contexte des activités de démantèlement des navires susceptible d’aider les Parties à remplir 
leurs obligations, en particulier en ce qui concerne le consentement préalable en connaissance de 
cause, la réduction au minimum des mouvements transfrontières de déchets dangereux et les 
principes d’une gestion écologiquement rationnelle, s’il ressort de l’évaluation visée au  
paragraphe 3 ci-dessus, à laquelle doit procéder la Conférence des Parties à sa dixième réunion, 
que la Convention sur le recyclage des navires telle qu’adoptée n’assure pas un degré de 
contrôle équivalent à celui que permet la Convention de Bâle, 

 5. Prie le secrétariat de continuer à suivre l’élaboration de la Convention sur le 
recyclage des navires et de faire rapport à ce sujet au Groupe de travail à composition non 
limitée et à la Conférence des Parties à sa dixième réunion; 

 6. Invite les Parties et autres intéressés à continuer à communiquer au secrétariat 
les informations pertinentes susceptibles d’aider les parties prenantes à concevoir des mesures 
pour faire face, à court et moyen termes, aux conséquences potentiellement nocives du 
démantèlement des navires pour la santé humaine et l’environnement et prie le secrétariat de 
continuer à mettre à disposition les informations qu’il reçoit sur le site Internet de la Convention 
de Bâle; 

 Coopération internationale et activités d’assistance technique dans le domaine du 
démantèlement écologiquement rationnel des navires  

 7. Se félicite de la coopération entre les secrétariats de l’Organisation internationale 
du Travail, de l’Organisation maritime internationale et de la Convention de Bâle sur les 
questions liées au démantèlement des navires; 

 8. Se félicite aussi de l’élaboration du « Programme mondial pour le recyclage 
durable des navires : amélioration des méthodes de travail afin de renforcer les normes relatives 
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à la santé professionnelle, à la sécurité et à l’environnement sur les chantiers de recyclage des 
navires en Asie » et prie le secrétariat, sous réserve de fonds disponibles, de poursuivre son 
travail sur ce Programme mondial et de coopérer à son élaboration et à sa mise en œuvre avec 
d’autres  organismes qui mènent des activités visant à promouvoir la gestion écologiquement 
rationnelle du démantèlement des navires, en particulier l’Organisation maritime internationale 
et l’Organisation internationale du Travail, et de faire rapport sur ce sujet au Groupe de travail à 
composition non limitée et à la Conférence des Parties à sa dixième réunion; 

  9. Engage  toutes les Parties et autres parties prenantes en mesure de le faire à 
contribuer financièrement ou en nature à la réalisation d’activités dans le cadre du Programme 
mondial; 

 10. Prie le secrétariat de faire rapport au Groupe de travail à composition non 
limitée et à la Conférence des Parties sur les conclusions de la troisième réunion du Groupe de 
travail mixte de l’Organisation internationale du Travail, de l’Organisation maritime 
internationale et de la Convention de Bâle sur la mise au rebut des navires. 
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Annexe I 

Development of the International Convention on the Safe and 
Environmentally Sound Recycling of Ships 

 

1. In response to the requests of the eighth meeting of the Conference of the Parties and the sixth 
session of the Open-ended Working Group, comments were received from Parties on: 

 (a) An assessment of the level of control and enforcement established by the Basel 
Convention in its entirety; 

 (b) An assessment of the expected level of control and enforcement to be provided by the 
draft ship recycling convention in its entirety and its comparison with (a); 

 (c) Exploring and discussing the possibilities for effective short- and medium-term 
measures. 

2. The comments are compiled in document UNEP/CHW.9/INF/29 and are also available on the 
Basel Convention website.  Executive summaries of the key points made in submissions by the 
European Community and its Member States and by India pursuant to the decision of the sixth session 
of the Open-ended Working Group were transmitted for consideration at MEPC 57.  

3. In addition, the Secretariat transmitted a document for consideration at MEPC 57.  This 
document outlined the role of the Basel Convention in respect of ship recycling, the further steps that 
may be taken by the Conference of Parties to the Basel Convention in connection with the draft Ship 
recycling Convention, and its invitation to the IMO to ensure that the convention establishes an 
equivalent level of control to that established under the Basel Convention. This submission is 
reproduced in document UNEP/CHW.9/INF/30. In this submission, the Secretariat noted that the 
Diplomatic Conference that will consider adoption of the International Convention for the Safe and 
Environmentally Sound Recycling of Ships is likely to be held in 2009 and that the provisions of that 
convention will not be finalised until such adoption. Accordingly, the Secretariat observed, the 
Conference of the Parties to the Basel Convention would be in a position to make its final determination 
as to whether the adopted Ship recycling Convention provides an equivalent level of control to that 
established under the Basel Convention at its tenth meeting, expected to be held in 2010.  If it is 
determined that there is an equivalent level of control, the Parties to the Basel Convention may consider 
how to avoid duplication of regulatory instruments. 

4. As directed by the eighth meeting of the Conference of the Parties, the Secretariat participated in 
the meetings convened by the IMO to develop the Ship recycling Convention. The meetings included: 
the second inter-sessional working group on ship recycling, 7-11 May 2007; MEPC 56, 9-13 July 2007; 
IMO National Workshop, India, 8-10 January 2008; the third inter-sessional working group on ship 
recycling, 21-25 January 2008. At the time of preparation of this report, it was anticipated that the 
Secretariat would participate in MEPC 57 to be convened from 31 March - 4 April 2008, and that the 
following work plan for the development of the convention would be followed:  

MEPC 57 April 2008 Article-by-article review and regulation-by-regulation 
review of the draft Convention and recommendation on 
date for diplomatic conference 

IMO Council C100 [June 2008]  Endorse date for diplomatic conference 

MEPC 58 [October 2008] Finalise draft Convention (drafting group) and circulate the 
draft convention for the diplomatic conference 

Diplomatic Conference [April 2009] Adoption of the Convention 

 
5. The report of working group on the Ship recycling Convention convened during MEPC 57 
would be made available in document UNEP/CHW.9/INF/28.  
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6. The structure of the draft Ship recycling Convention is as follows: 

(a) Main body of the convention, covering scope of the convention and general obligations 
and procedural articles; 

(b) Regulations making specific provision for: requirements for ships (including: design, 
construction, operation and maintenance; inventories of hazardous waste; surveying and certification; 
port state control, etc.); requirements for ship recycling facilities (including: authorization of yards, 
management of hazardous materials, emergency preparedness, worker training and safety, etc); and 
reporting requirements (including: initial notification and notification upon completion; 

(c) Appendices, identifying hazardous materials subject to control and forms for certificates 
and authorizations. 

7. Guidelines are to be developed under the convention for the activities addressed under the 
convention. However, it was understood that the guidelines would not be finalised before the adoption 
of the convention.   

8. In the meetings to develop the Ship recycling Convention, the Secretariat proposed, among 
other things, that there should be reference to the Basel Convention in the proposed article concerning 
the relationship of the new convention with international law and other international agreements. The 
Secretariat particularly noted that, if the Conference of the Parties to the Basel Convention concluded 
that aspects of the Ship recycling Convention did not provide equivalent levels of control to the Basel 
Convention, the Basel Convention would continue to apply to those aspects, as expressed in decision 
VII/26 of the seventh meeting of the Conference of the Parties.  

9. In the course of the consultations on the Ship recycling Convention, there has been agreement 
that the regulations should provide that Parties should take into account relevant and applicable 
technical standards, recommendations and guidance developed under the Basel Convention in taking 
measures to implement the regulations under the new convention. It was noted that many such Basel 
Convention standards, recommendations and guidance addressed relevant issues which would not be 
addressed in the new guidelines to be developed under the Ship recycling Convention, for example, 
addressing the treatment of specific waste streams and methods of disposal. 

10. Immediately prior to MEPC 57, deliberations on the following major points were still to be 
concluded: 

(a) Relations with non-Parties, including whether the convention should make provision for 
the recycling of Party vessels in non-Party recycling yards; 

(b) The scope of the convention and the status of ships excluded from the scope of the 
convention. There seemed to be broad agreement that government-owned vessels engaged in non-
commercial activities and vessels of less than 500 gross tonnage would not be covered by the 
convention. The exclusion of vessels that have engaged solely in domestic voyages is also under 
discussion, as well as the applicable regulatory regime for vessels not covered by the convention; 

(c) The possible inclusion of a mechanism to assist implementation or a compliance 
mechanism, or a voluntary or self-auditing mechanisms;  

(d) The reporting system. 

Some of the outstanding issues, for example in respect of implementation, have been considered as 
possible candidates to be included in decisions to be made at the time of adoption of the Convention 
rather than in the Articles and Regulations of the Convention itself.    
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Annexe II 

Activities to promote the application of the Technical Guidelines for 
the Environmentally Sound Management of the Full and Partial 
Dismantling of Ships 

1. By decision VIII/11, the Secretariat was requested to implement activities to promote the 
application of the Technical Guidelines for the Environmentally Sound Management of the Full and 
Partial Dismantling of Ships, having regard to the need for short- and medium-term measures to 
promote the environmentally sound management of ship dismantling and with a view to complementing 
ongoing work by the International Labour Organization and the International Maritime Organization on 
the issue. 

2. In the implementation of this mandate, the Secretariat focused on the development of a 
programme under which a variety of coordinated and complementary activities would be undertaken. 
Voluntary contributions from the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland primarily 
financed this work. Additional funding will be necessary to further develop and to implement the 
programme.  

3. As a first step in the development of the programme, the Secretariat commissioned a preparatory 
feasibility study which analysed the relevant existing circumstances of the ship dismantling industry in 
Asia and made recommendations to the Secretariat on the activities it might wish to undertake as part of 
the project to complement and effectively contribute to the existing array of activities being carried out 
to improve the conditions of ship dismantling in Asia. 

4. The Secretariat used the recommendations of the feasibility study as a basis upon which to 
develop the “Global programme for sustainable ship recycling: Improving working practices for the 
betterment of OHS and environmental standards in ship recycling yards in Asia” (“the Global 
Programme”).  

5. Taking into account the recommendation of the Joint ILO/IMO/Basel Convention Working 
Group that the three organizations should enhance cooperation in the field of technical assistance, the 
development of the Global Programme was undertaken jointly by the secretariats of the three 
organizations, with the Basel Convention secretariat taking a coordinating role. The three secretariats 
also exchanged views and information with donors and other interested stakeholders that are already 
supporting, or are planning to support, work in Asia on this issue.  

6. As a result of this collaboration among various stakeholders, the Global Programme was 
developed, having the following objectives: 

(a) To promote the sustainability of the ship recycling industry by enhancing the application 
of internationally recognized standards relating to occupational health and safety and environmental 
protection; 

(b) To promote effective implementation of the future Convention on safe and 
environmentally sound ship recycling being negotiated under the auspices of the IMO, by building upon 
existing technical assistance activities promoting the guidelines of the IMO, ILO and Basel Convention, 
and elements of the new Convention (as developed); 

(c) To promote an integrated approach to the ship recycling industry, by addressing 
infrastructural and other needs in the participant countries in and beyond the ship recycling yards. 

7. A project concept of the Global Programme is contained in Annex III. Based upon this concept, 
preparatory discussions on the Global Programme, hosted by the Secretariat of the Basel Convention 
with support provided by the Bangladesh Ministry of Environment and Forests, with the participation of 
the Bangladesh Department of Environment, Ministry of Labour and Employment, and Department of 
Shipping, were held in Dhaka, Bangladesh, on 12th and 13th January 2008. The discussions provided a 
forum for an initial consultation on the Global Programme by facilitating an exchange of views among 
Government Ministries and Departments, industry, IGOs, NGOs and international experts.  Documents 
related to these discussions are available on the Basel Convention website.  The Secretariat is now in the 
process of seeking financial support for the further development and implementation of the Global 
Programme.  
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8. During the biennium 2007-2008, the Secretariat also translated the Technical Guidelines into 
Urdu, Hindi and Bengali, using voluntary contributions from the United Kingdom.  

 

8 



UNEP/CHW.9/34* 
 

Annexe III 

Project concept for the global programme for sustainable ship 
recycling 

Ship recycling: What can be done? 
 
Ship recycling2 is the process of dismantling an obsolete vessel’s structure for recycling or disposal 
whether conducted at a beach, a pier, a dry dock or a dismantling slip. It includes a wide range of 
activities, from removing all gear and equipment to cutting down and recycling the ship’s infrastructure. 
Ship recycling is a challenging process, due to the structural complexity of ships and the many 
environmental and health and safety hazards involved. However, when the scrap metal and other 
materials are recycled, ship recycling makes a significant contribution to sustainable development. 
Over 90% of the world’s ship recycling takes place in four Asian countries – Bangladesh, India, 
Pakistan and China. While India was traditionally the world’s leader, Bangladesh accounted for most of 
the vessels scrapped in recent years. Nevertheless, statistics for the first 9 months of 2007 show that 
Bangladesh and India are almost even and that Pakistan remains in the market, although somewhat 
marginally. Reported scrapings in China remain low.  With the pending phase out of single-hull vessels 
by 2010 it is expected that a glut of some 1,000 tankers may find themselves on the beaches of the 
Indian subcontinent. 
 
The way forward 

 
A new legally binding instrument from the IMO 

 
The International Maritime Organization (IMO) is currently developing a draft convention on “safe and 
environmentally sound ship recycling” which is scheduled to be adopted at a diplomatic conference in 
2009.  The Convention is expected to cover all aspects related to a ship’s ultimate recycling, from 
considerations at the design and operational phases, through to its final dispatch to a recycling facility 
and the requirements for such facilities.  However, entry into force is not expected until approximately 
2013 to 2015 after sufficient ratifications are received. 
 
Technical cooperation activities 

 
In the meantime, technical cooperation activities, and the coordination of such activities, are crucial to 
ensure ship recycling nations can meet their obligations under the new Convention.  Several initiatives 
have already been undertaken.   

As a first step, the International Labour Organisation (ILO), together with the Government of 
Bangladesh, initiated in November 2004 a UNDP-funded project on Safe and Environment Friendly 
Ship Recycling (SafeRec) in Chittagong. The project was suspended at the end of 2007.  In 2006, the 
ILO Sub-regional Office in New Delhi also organised a number of activities in Alang.  The IMO has 
conducted workshops in Turkey and China and set up a ship recycling trust fund which has started to 
attract some funding.  In addition, a number of European Governments and IGOs have expressed 
interest in funding some further aspects related to improving ship recycling in Asia. Most potential 
donors are not clear about the next step to take and which aspects to focus upon, but are aware that a 
single donor acting on its own cannot solve the problem.  

“One UN” and international cooperation 
 

The United Nations Development Assistance Framework (UNDAF) is a common strategic framework 
for the operational activities of the United Nations system at the country level.  It seeks to provide a 
collective, coherent and integrated UN system response to national priorities and needs within the 
framework of the MDGs (Millennium Development Goals) and the other commitments, goals and 
targets of the Millennium Declaration and the declarations and programmes of action adopted at 
international conferences and summits and through major UN conventions. It is developed on the basis 
of the analysis of the common country assessment. UNDAFs exist for the major ship recycling nations 

                                                           

2  Also referred to as “ship dismantling”, “ship scrapping”, “ship demolition” and “ship breaking”. 
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in Asia3.  Future technical cooperation activities related to ship recycling should be developed 
consistent with this approach.  
 
Proposal for a Global Programme for sustainable ship recycling 

 
This draft project concept has been developed to provide a means for donor input into technical 
cooperation activities with regard to ship recycling, and to encourage coordination between the efforts 
of the various UN agencies involved in such activities.  The proposal is for a global programme which 
recognises the efforts by various UN agencies and donors thus far to improve standards in ship 
recycling nations, and seeks to complement and identify synergies between not only these efforts, but 
also national initiatives undertaken to improve conditions either directly or indirectly related to ship 
recycling.  
 
Specifically, the objectives are outlined as follows: 
 

• To promote the sustainability of the ship recycling industry by enhancing the application 
of internationally recognized standards relating to occupational health and safety and 
environmental protection.  

• To promote effective implementation of the future Convention on “safe and 
environmentally sound ship recycling” being negotiated under the auspices of the IMO, 
by building upon existing technical assistance activities promoting the guidelines of the 
IMO, ILO and Basel Convention, and elements of the new Convention (as developed). 

• To promote an integrated approach to the ship recycling industry, by addressing 
infrastructural and other needs in the participant countries in and beyond the ship 
recycling yards.  

Approach 
 

The programme is based on four fundamental principles: a life-cycle approach, inclusion, collaboration 
and continuity.  A life-cycle approach recognises that addressing procedures and activities only within 
the confines of the recycling yard is insufficient to achieve safe and environmentally sound ship 
recycling. Ship recycling activities have an impact on local communities, and the environment. Safe and 
environmentally sound ship recycling requires appropriate infrastructure not only within, but also 
beyond the yard.  
 
Ship recycling creates employment, provides an important source of raw materials needed for 
development (e.g. steel for construction), and can generate foreign exchange earnings. Given the 
potential for wide-ranging impacts of ship recycling activities, and recognizing the importance of this 
industry to the economies of many of the countries concerned, the inclusion of ship recycling in national 
development, and poverty reduction, strategies is essential to the creation of sustainable ship recycling 
industries. 
 
The strategies for sustainable ship recycling practices, and the development and implementation of the 
activities foreseen by this project will involve close collaboration with a variety of stakeholders, 
including representatives of governments, ship recycling associations, workers and NGOs of the ship 
recycling countries, donor countries and representatives of ship owners. Participation in particular 
activities would be dependent upon the objective and target audience of the individual activity.  The 
active involvement of all relevant stakeholders will be instrumental in securing a commitment to 
improve the global ship recycling industry in a sustainable way. 
 
The structure and scope of the programme is also intended to provide continuity. It is recognized that 
considerable work has been done in the past, as described under Technical cooperation, above.  
Accordingly, the programme seeks to build upon work already done. In addition, in the context of 
continuity, the programme aims to put in place processes and procedures for the long-term, including 
mechanisms for periodic review and assessment by a Steering Committee, described below. 
 
The activities of the programme will be aligned with these four guiding principles as outlined below. 

                                                           

3  Pakistan UNDAF 2004-2008; India UNDAF 2008-2012, which builds on earlier completed UNDAFs; and 
Bangladesh UNDAF 2006-2010.  
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Activities 
 

The project proposal will be further developed over the coming months, but it is currently envisaged 
that the core programme activities would include: (1) Training and workshops, (2) Development of 
model facility(ies), (3) Development of certification scheme(s), (4) Policy development and (5) 
Establishing linkages.  All activities are inter-related and would comprise their own set of underlying 
objectives. Activities will also require adaptation to suit the prevalent conditions in the recipient 
country.  For example, in Bangladesh, the SafeRec project already fulfils much of the training 
requirement, although a supplementary environmental component to the training would require 
development.  
The overall programme management will be undertaken by the ILO and Basel Convention Secretariats, 
in close collaboration with the IMO Secretariat, while the activities will be developed and undertaken 
through both financial and in-kind contributions of a variety of stakeholders.   
 

1. Training and workshops 
 
Training and workshop activities will be devised in such a way as to encourage interaction and closer 
collaboration between all stakeholders in the ship recycling process, including government agencies, 
ship recycling facility owners, operators and workers, NGOs and external experts. 
Such training activities could include: 
 

(a) Basic health, safety and environmental training for yard supervisors and workers; 

(b) Workshops in which government representatives and ship recyclers of developed and 
developing countries would be twinned, to promote exchange of information and experiences for the 
development and oversight of ship recycling strategies; 

(c) Technical assistance on aspects under the respective competencies of the Basel 
Convention, ILO and IMO, to be undertaken by the Secretariats; 

(d) Technical assistance, training and infrastructural development from ship-owners and 
ship-owner associations. 

 
2. Development of model facilities 

 
Development of model facility(ies) in each of the recipient countries couples both operational and 
infrastructural improvements in a phased manner, and provides a blueprint for other yards to follow suit.  
This activity would provide a linkage between recycling facility owners wishing to upgrade their 
facilities and organisations and individuals with the expertise to consult on such improvements. 
It is recommended that this activity be structured to follow the stages of dismantling of a ship, with a 
syllabus for each of the six stages listed below: 
 

I. Pre-arrivaUl: review of inventory and prepare recycling plan 

II. Arrival at Port: (a) inward clearing of vessel; (b) decommissioning of engines and 
machines 

III. Planning of Demolition: (a) Re-assessment of inventory of hazardous materials; (b) 
determine resources needed; (c) determine disposal facilities 

IV. Operations: (a) selection and deployment of labour; (b) deployment of safety and 
environmental protection measures; (c) receive and direct recyclable materials; (d) 
monitoring operations 

V. Downstream Activities: (a) invoke safety measures; (b) commence separation of 
materials; (c) activate storage; (d) arrange transport; (e) clean and clear yard 

VI. Assessment and Review of Demolition: (a) production and performance; (b) accidents 
or near misses; (c) effectiveness of safety measures; (d) environmental protection 

3. Development of certification scheme(s) 
 
Certification would be required by an independent body identified from amongst existing institutions or 
established by the Steering Committee (described below) to signal completion of improvements at each 
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of the five stages; providing a yardstick by which ship owners and governments may assess the 
adherence of a yard to internationally accepted OHS and environmental standards.  This activity should 
be developed and implemented in close regard to the certification scheme being developed under the 
draft Ship recycling Convention. 
 

4. Policy development 
 

Ship recycling nations, among other stakeholders, need to prepare for the entry-into-force of the draft 
Ship recycling Convention on “safe and environmentally sound ship recycling”.  This activity seeks to 
assist national regulators in preparing for the new Convention by working together to introduce phased 
steps towards compliance.  The requirements of the new Convention need to be translated into 
simplified rules and regulations, as part of a national framework which outlines the responsibilities of 
all stakeholders, including regulators (from all concerned government agencies and ministries), ship 
recycling facility operators, etc.  Allowing for preparation and transparency in this process will facilitate 
the implementation of the requirements of the new Convention. 
 

5. Establishing linkages 
 

The project would aim to establish linkages with related development programmes being implemented 
in the participant countries. Thus, the project will identify infrastructural and other needs inside and 
outside the yards (e.g. urban planning, waste management, health facilities) that national authorities 
would need to address. For example, in addressing stage V: Downstream Activities in developing a 
model facility, regard will also be given to improving practices beyond the premises of the yard (e.g. 
transport, downstream recipients of waste), so as to strengthen the waste management facilities, not just 
in ship yards but beyond.  Syllabus will be developed so as to encourage self-assessment and regular 
periodic monitoring of conditions by yard owners. 
 
Oversight mechanism   

 
The programme will be overseen by a Steering Committee of private and public stakeholders.  The 
Steering Committee will include participant governments, intergovernmental organizations, donor 
countries/organizations and representatives from industry (yard owners and ship breaking associations, 
ship owners and ship owners associations).  It is also recommended that country-specific Steering 
Committees be established to monitor and provide guidance on implementation of the programme’s 
activities. 

 
_______________ 
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